A l'aff emblée,  nationale  dit  confervateur  des 

hypotheques. 


Messieurs, 

Par  l’article  14  du  décret  du  30 
o&obre  1790  , fanéfionné  ie  5 no- 
vembre , vous  avez  déclaré  que  tous 
créanciers  hypothécaires  fur  les  offices 
fupprimés , pourront  former  , h fait  n’a 
été  , dans  les  iix  femames  , à compter 
de  la  proclamation , leur  oppofitioa 
en  la  maniéré  accoutumée  ès  mains 
du  garde  des  rôles  , réuni  depuis  au 
confervateur  des  hypotheques. 

L’efprit  de  cette  loi étoit  fans  doute, 
& d’affurer  aux  créanciers  le  gage 
de  leurs  créances , de  de  fixer  un. 
terme  au-delà  duquel  le  propriétaire 
d’un  office  qui  n’avoit  été  frappe  d’au- 
cune oppofition  dans  le  délai  preferit , 
pût  en  dispofer  comme  d’une  propriété 
incontefiabie.  Sans  cette  faculté,  les 
lenteurs  inévitables  de  la  liquidation , 
ainfi  que  l’épuifement  des  fonds  def- 
tinés  au  rembourfement  des  offices  fup- 
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primes  lui  auroient  été  également  fu- 

neffes. 

A la  vérité  , la  fimple  préfentation 
des  titres  authentiques  donne  le  moyen 
d acquérir  des  domaines  nationaux  ; 
mais  outre  que  ces  titres  ne  font  pris 
que  pour  moitié  de  leur  valeur  , pour 
quelques  titulaires  que  leur  fortune 
invite  à ces  échangés,  combien  d’autres 
en  font  écartés  par  la  rigueur  de  leur 
iituation. 

en  doutez  pas  , meilleurs  , les 
cnlciers  fupprimés  ont  béni  i’inilant  où 
vous  les  avez  confirmés  dans  le  droit 
de  tranfmettre  leur  propriété  : mais 
ce  bienfait,  ils  n’en  ont  pas  joui  long- 
ue1115 , & le  caprice  , ou  pour  mieux 
cire  , la  volonté  feule  du  confervateur 
aes^  hypotheques,  les  en  a dépouillés 
auffi-tôt. 

> Cette  infraélion  , cette  violation  ma- 
nuelle de  vos  loix  efl  d’autant  plus 
criminelle  , qu  elle  efl  le  fruit  de  la  cu- 
pidité & de  l’avarice,  & vous  en  ferez 
convaincus,  meilleurs,  ù vous  daignez 
confkiérer  que  la  vente  des  offices  ferme 
la  porte  aux  oppofmons  , ik  amene 
nécefîairement  la  fuppreffion  des  droits 
qui  en  réfultent,  tandis  que  rimpoflibi- 
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lité  de  les  tranfmettre , appelé  les  oppo- 
lirions  de  toutes  les  parties  du  royaume. 

Votre  étonnement  augmentera  fans 
doute  lorfque  vous  apprendrez  que  le 
refus  du  confervateur  des  hypotheques 
de  recevoir  des  tranfports , a pour  pré- 
texte l’incohérence  & l’infuffifance  de 
vos  décrets.  Oui , meilleurs  , c’eît  en 
citant  l’article  8 de  celui  du  28  no- 
vembre dernier,  portant  que  les  recon- 
noifîances  de  liquidation  feront  lujettes 
à la  faifine,  qu’il  prétend  que  le  terme 
pour  les  oppolitions  eft  illimité. 

Cette  étrange  abiurdité  ne  réfîfte  pas 
à l’examen.  En  effet  fi  après  avoir  fixé  un 
délai  de  fix  femames  pour  les  oppoiitions, 
vous  avez  décrété  que  les  reconnoiflances 
feroient  fujettes  à la  faifine  , c’eff  cjue 
vous  avez  préfumé  qu’il  feroit  délivré 
pendant  cet  intervalle  de  fix  femames 
un  grand  nombre  de  reconnoiflances  de 
liquidations.  Cette  préfomption  devoit 
nécefîairement  vous  faire  prendre  pous 
les  reconnoiflances  de  liquidation  1er 
précautions  que  vous  aviez  prifes  pour 
les  offices  fupprimés  : autrement  l’article 
quatozze,  que  j’invoque,  auroit  été  fans 
effet  pour  ceux  qu’une  prompte  expé- 
dition auroit  fait  palier  de  l’état  de  fup- 
preffîon  à celui  de  liquidation. 


Ce  raifônnement  effi  violoneux  , & 
ne  lai  Ce  au  confervateur  des  hypotheques 
que  la  honte  de  fa  conduite:  mais  les 
propriétaires  d’office,  feront  peut-être 
iong-tems  encore  les  victimes  de  fa 
cupide  réiiftance  5 fi  vous  ne  vous  hâtez  , 
Meilleurs  5 de  vous  expliquer  fur  eet 
objet  bien  important  fans  doute  , puif- 
qu  il  s agit  de  vos  loix  5 de  la  fortune 
de  cinquante  mille  propriétaires  , & 
peut-être  de  lexiitence  dune  infinité 
de  citoyens  précieux  à la  fociété  & par 
leur  ancien  caraclere  & la  fituation  affli- 
geante où  les  plonge  la  fuppreffion  de 
leur  état. 

L’affiemblée  national  efl  fuppliée  de 
prendre  ces  motifs  en  coniidératicn  , & 
de  faire  enjoindre  au  confervateur  des 
hypotheques  de  ne  point  recevoir  d’op- 
pofitions  après  la  lignification  du  tranfport 
d’un  office  qui  ne^  feroit  grevé  d'aucune 
hypotheque , ainfi  que  l’ordonne  l’article 
14  du  décret  du  30  oêlobre  1790. 


